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1 . Remarques préliminaires: 

Une étude sur la structure et l'évolution des dépenses et des 
recettes financières de la Turquie, en fonction de sa croissance éco­
nomique, serait particulièrement intéressante, si elle pouvait porter 
sur l'ensemble de la période républicaine. Les réformes radicales, 
mises en t ra in à partir de la fondation de la République, en 1923, 
confèrent à cette période, un très grand dynamisme. L'étude des in­
fluences mutuelles de l'évolution des conditions socio-juridiques et 
financières et du développement économique qui la caractérisent se­
rait probablement très instructive. Cette entreprise, ambitieuse peut-
être, mais très intéressante du point de vue de l'enseignement qu'on 
pourrait en t irer sur le développement économique et financier d'un 
pays à la fois sous-développé et révolutionnaire, ne nous paraît 
pourtant pas possible, à cause du manque de données statistiques 
suffisamerit précises. En particulier, on ne dispose pas de données 
sur le revenu national qui couvriraient toute la période républicaine. 

Les statistiques turques sur le revenu national n'ont pas en­
core atteint, eri effet, ,1e degré de précision désirable pour pouvoir 
servir d'outil à une analyse sûre. Elles sont cependant susceptibles 
de donner une idée assez nette sur les tendances de l'évolution struc­
turelle de l'économie turque. 

Les premiers travaux concernant le calcul du revenu national 
qui aient été effectués en Turquie remontent à 1935. Des estima­

is*] Ce rapport a été publié dans les t r avaux de l'Institut International 
de Finances Publiques; ma i s à cause de manque de place, i l a été nécessaire 

de le résumer de deux t 'ers . Nous reproduisons i c i le texte intégral. Nous 

n'avons porté aucune modification a u texte original , sauf l a mise à jour de 

certa ins tableaux. 
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t ;ons sommaires furent alors effectuées par la section de Conjonc­
ture du Ministère de l'Economie Nationale. Plus tard un autre 
groupe d'études, constitué à l'intérieur de l'Office Central de Sta­
tistique, a entrepris un calcul du revenu national pour certaines 
années de la période de guerre. I l faut citer aussi une étude, d'ori­
gine privée cette fois, qui porte sur certaines années d'entre les 
deux guerres. Mais ces trois séries d'estimations sont loin de Von-
stituer un ensemble cohérent et, bien qu'établies à l'aide de méthodes 
similaires, ne concordent pas entre elles. 

A part ir de 1950, les méthodes de calcul du revenu national 
furent améliorées. C'est ainsi que l'Office Central de Statistique a 
publié les données du revenu national turc, pour l'année 1938 et pour 
les années 1948 -1956. Cette série étant la meilleure dont nous dis­
posons actuellement, c'est a elle que nous nous référons dans les 
développements ultérieurs. Aussi nous sommes-nous contraints à 
consacrer nos recherches à la seule période d'après-guerre, soit la 
décennie de 1948 -1957. 

Les autres données statistiques qui figurent dans ce rapport 
sont empruntées à deux sources officielles, à savoir, le Bulletin 
Mensuel de Statistique et le projet de loi du Budget 1958, Toutefois, 
certains des tableaux présentés dans le rapport ont été préparés 
par les rapporteurs, en se basant sur des chiffres empruntés aux 
mêmes sources. 

Certaines caractéristiques de cette période sont communes à 
d'autres pays; certaines autres ne le sont pas. Dans cette période 
se trouvent incluses les dernières années de la reconstruction euro­
péenne et les années d'aide massive de caractère international aux 
pays européens dévastés par la guerre ainsi qu'à certains pays sous-
développés. La Turquie est l'une des bénéficiaires de cette dernière 
sorte d'aide. Une autre caractéristique de cette période, particulière 
cette fois à la Turquie, est un revirement dans la politique écono­
mique. Alors que la période de 1933 -1945 fût marquée par l'éta-
tisme, à part ir de 1950 la Turquie a essayé de pratiquer une poli­
tique économique plus ou moins libérale et a encouragé l ' initiative 
privée. Les difficultés d'ordre financier qu'a soulevé l'effort de dé-

0 veloppement, l'ont ensuite obligée à abandonner la libération des 
échanges (septembre 1952) et à appliquer un contrôle strict des 
changes. Mais l'accent mis sur l'initiative privée est resté intact. 
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2. Caractères dominants de l'économie turque : 

La Turquie est un pays sous-développé en voie de développe­
ment. Cependant une forte poussée démographique y empêche une 
amélioration rapide des niveaux de vie. Les investissements sani­
taires et sociaux, la propagation des progrès médicaux, ont con­
tribué à accélérer l'augmentation de la population comme dans tant 
d'autres pays sous-développés. Malgré ce caractère démographique 
exubérant, les autorités turques n'ont jamais envisagé de prendre 
de mesures malthusiennes afin d'accélérer l'amélioration des ni­
veaux de vie. 

T A B L E A U 1. 

Les taux d'augmentation de la population turque 

1927 — 1935 %2,1 1945 — 1950 %2,2 
1935 — 1940 %1,65 1950 — 1955 %2,9 
1940 — 1945 %1,05 

Malgré le rythme rapide de la croissance de la population, le 
produit national par tête d'habitant augmente assez régulièrement, 
si l'on écarte certaines baisses dues à de mauvaises récoltes (1949 -
1954). 

T A B L E A U 2. 

Augmentation de la population et du produit national par tête d'habitant 
(en livres turques aux prise de 19Jt8) 

A n n é e s 1938 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Lier. Ltq. Ltq. Ltq. Ltq. Ltg. Ltq. Ltq. Ltq. Ltq. 

Populat ion 17016 20049 20487 20947 21545 22160 22761 23341 24121 24791 

P .N .B . pa r tête 492 502 538 496 556 588 635 561 602 615 

Indice du P .N .B . pa r tête 98 100 87 99 111 117 127 112 120 123 
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T A B L E A U 4. 

Part en pourcentage des secteurs dans le revenu national 

Secteurs 1938 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Agr icu l ture .....55,6 53,2 49,9 50,0 52,3 51,3 50,6 44,9 46,0 46,3 

Indust r ie 9,3 10,5 12,5 11,1 10,5 10,5 10,3 12,0 11,9 12,3 
Construct ion 5,0 3,2 4,1 5,0 4,5 5,0 6,2 5,7 5,4 4,2 

Commerce 11,1 10,9 10,2 10,5 10,7 10,6 10,4 9,7 9,9 10,0 

4,0 4,6 6,3 5,4 5,1 5,7 5,5 7,3 7,1 7,1 
Serv ices d 'Etat 8,0 9,9 11,0 9,8 9,0 8,9 9,2 10,9 9,7 9,3 

Aut res Secteurs {') 7,0 7,7 9,0 8,2 7,9 8,0 7,8 9,5 10,0 10,3 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

(*) Institutions financières, professions libérales et autres services, revenus immobil iers . 

Malgré les efforts d'industrialisation qui furent déployés par 
les gouvernements successifs de la République, la Turquie reste en­
core un pays essentiellement agricole. Pourtant la part de l'agricul­
ture dans la composition du revenu national est en diminution assez 
régulière. Les tableaux 3 et 4 nous donnent une idée de cette évolu­
tion depuis 1938. 

Sur ces tableaux, on peut constater que le mouvement général 
de baisse de la part du secteur agricole dans la composition du re­
venu national, est précipité dans les années de mauvaises récoltes 
(1949 et 1954). Cette part augmente considérablement dans les 
années de donnes récoltes (1953). L'augmentation absolue des re­
venus réalisés dans le secteur agricole suit un mouvement irrégulier, 
et dépend surtout des conditions atmosphériques. 

Par contre l'industrie a enregistré des progrès réguliers et 
attez marquants. La production industrielle qui était d'environ 926,3 
millions de livres turques en 1948 a atteint en 1956 le chiffre de 
1.637 millions de livres turques aux prix de 1948, ce qui correspond 
à une augmentation réelle de 139% par rapport à l'année 1938 et 
de 76,7% par rapport à 1948. Cette augmentation s'est traduite, 
dans la composition des secteurs d'activité en pourcentage du pro­
duit national, en une hausse de la part du secteur industriel, allant 
de 9,3% en 1938 à 10,5% en 1948 et à 12,3% en 1956. On remarquera 
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sur le même tableau que l'industrie du bâtiment, après avoir pro­
gressé dans la composition du revenu national, a perdu son mouve­
ment ascendant à cause de la pénurie des principaux matériaux de 
construction qui doivent être importés. 

On peut suivre dans le tableau 3 l'évolution par secteur de l'é­
conomie turque et en particulier de l'industrie depuis 1948, avec une 
référence à l'année 1938. Le développement de l'industrie s'est accé­
léré à part ir de 1948. 

Le tableau 5 relatif aux indices de la production industrielle 
(bâtiment axclu) donne une ide assez claire de ce développement. 

T A B L E A U 5. 

1938 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

73,9 100 105,5 Ï09,5 118,6 128,5 141,5 148,3 162,2 176,7 

Les progrès de l'industrie et la mécanisation agricole ont accé­
léré l'exode rural . Le pourcentage de la population active dans l'ag­
riculture est passé de 48,1% en 1950 à 76,8% en 1955. 

A la différence de la période d'avant 1950, c'est surtout l'indus­
trie privée qui est à l'origine de cette croissance. Dans les années 
1933 -1939, c'est dans le secteur d'état que l'industrie, plus parti­
culièrement l'industrie lourde, s'est développée. Le gourvenement a 
préparé et mis en application en 1933 un plan quinquennal qui es­
sayait de coordonner les investissements dans les entreprises d'Etat. 
A part ir de 1943, sous la pression des industriels et commerçants 
qui avait prospéré pendant la guerre, «l'Etatisme», ainsi qu'on 
l'appelait commença à s'essouffler et céda de plus en plus la place 
à l'initiative privée. D'ailleurs l'Etatisme turc, dans ̂ sa conception 
primitive n'était pas contre l 'initiative privée. I l essayait d'établir 
le «social overhead capital'» et se proposait de mener à bien le pro­
gramme d'industrialisation en complétant les industries privées ou 
en leur ouvrant de nouveaux horizons. En 1950, le changement de 
pouvoir acheva de favoriser cette nouvelle tendance et ouvrit la 
voie à une politique économique très favorable à l ' initiative privée, ce 
qu'on peut observer dans le tableau suivant (Voir Tableau 6, page 7). 
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T A B L E A U 6. 

Evolution des établissements industriels (Ayant une puissance 
installée de plus de 10 G. Y. et employant plus de 10 ouvriers). 

S E C T E U R P R I V E : 
Production 

Nombre (valeur ajoutée Investissement 
d'établis- Nombre par l'industrie en capital fixe 

Années setnents d'ouvriers 1.000 L.T.) (1-000 L.T.) 
1950 1.802 70.163 261.756 34.834 
1951 2.636 90.724 353.051 34.038 
1952 2.910 99.588 429.337 66.061 
1953 3.355 120.960 604.460 126.051 
1954 3.704 130.960 746.969 111.873 
1955 4.106 139.729 931.385 151.129 
1956 4.443 136.058 1.150.556 200.759 

S E C T E U R . D ' E T A T : 
1950 103 76.033 428.024 42.653 
1951 111 83.858 513.043 68^436 
1952 115 82,115 681.826 58.378 
1953 149 86.331 762.069 105.651 
1954 146 86.161 762.626 179.112 
1955 155 94.573 936.724 222.153 
1956 160 104.974 991.599 321.235 

Les recensements effectués, en prenant en considération les 
établissements industriels d'une certaine importance (ceux qui 
emploient plus de 10 ouvriers et qui ont une puissance installée au-
dessus de 10 C. V.), révèlent que le secteur industriel privé se dé­
veloppe plus rapidement que le secteur d'Etat. En 1950, le nombre 
d'ouvriers occupés dans ces établissements était plus grand dans le 
secteur public que dans le secteur privé. En 1956, le secteur privé a 
presque doublé son effectif par rapport à 1950 et a dépassé de 30% 
celui du secteur public. On constatera la même évolution si l'on com­
pare la production (en valeur ajoutée) des deux secteurs. Le sec­
teur privé a plus que quadruplé la valeur de sa production (augmen­
tation de 340% environ), alors que le secteur public ne l'a augmentée 
que de 130%, 

Ce renversement de tendance est, en partie, le résultat de la 
politique économique du gouvernement démocrate qui a fortement 
appuyé l' initiative privée, Le gouvernement n'a pourtant pas re-
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noncé aux initiatives économiques de l'Etat. I l n'a pas rendu au sec­
teur privé certains établissements d'Etat, contrairement à ce qu' i l 
avait promis de faire. Bien au contraire, i l a créé de nouvelles in­
dustries d'Etat ou encore participé, par l'intermédiaire de ses orga­
nismes de financement, a des entreprises privées. 

3. La part des investissements dans le produit national : 

Depuis 1948, un autre t ra i t marquant de l'économie turque est 
l'augmentation assez régulière des investissements dans le produit 
national brut. Mais l'effort poursuivi en faveur des investissements 
et la politique (échouée) de libération des échanges ont considérab­
lement augmenté le déficit de la balance des paiements, à partir de 
1952. 

T A B L E A U 7. 

Emploi des ressources nationales en millions de livres turques aux prix courants 

1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 195é 

Consommation privée et 

publique 9,442 8.481 9.482 11.260 13.049 15.170 15.132 18.465 21.945 

Format ion brute de ca ­

pital à l'intérieur 843 929 976 1.252 1.801 2,098 2.480 3.006 3.400 

Dépense nationale 10.285 9,410 10.458 12.512 14.850 17.26B 17.612 21.471 25.345 

Exportat ions nettes — 218 — 129 — 74 — 241 — 530 —-443 — 498 — 606 — 367 

P.N.B. aux pr ix de mar ­
ché 10.067 9.281 10.384 12.271 14.320 16.821 17.114 20.865 24.978 

Formation brute de ca ­

pital à l'intérieur en 

% du p.n.b 8,4 10 9,5 10,1 12,3 12,4 14,2 14,1 13,5 

On voit, sur ce tableau, l'évolution respective de la consomma­
tion globale, de la formation brute de capital et du déficit de la ba­
lance des paiements. 

Le pourcentage des investissements, par rapport au produit na­
tional brut, après avoir progressé jusqu'en 1954, a commencé à flé­
chir. La principale cause de ce plafonnement est le déficit extérieur 
qui empêche l'économie turque d'importer des biens d'équipement 
en quantités plus importantes. 
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Un autre calcul (voir le tableau 8), donne des chiffres diffé­
r en t s sur les investissements. Ces chiffres, rapportés au produit 
national aux prix des facteurs, atteignent un pourcentage considé­
rable (19% pour 1955). Mais i l s'agit là d'un calcul privé et les in­
vestissements sont rapportés au p.n.b. aux prix des facteurs, ce qui 
est susceptible d'expliquer en partie cette ^différence. 

T A B L E A U 8. 

Produit national et formation de capital aux prix de 19Jf8 

19Jf8 191/9 
Produit nat ional 

aux pr ix des 
facteurs 9.152 8.165 

Invest i ssements 
bruts 950 1.060 

Invest issements 
bruts en % du 
produit nat ional 10,2 13 

1950 1951 1952 

9.457 10.896 11.838 

1.100 1.390 1.850 

11,6 12,8 15,7 

1953 1954 1955 

13.149 11.956 13.052 

2.060 2.160 2.510 

15,6 18,1 19 

Le tableau 9 montre la répartition par secteurs des investisse­
ments bruts. Le pourcentage de la formation brute de capital dans 
l'agriculture est passé de 13,2% en 1950 à 16'% en 1953. On ne pos­
sède malheureusement pas de statistiques plus détaillées sur la ré­
partition par secteur des investissements. 

T A B L E A U 9. 

Investissements bruts et lew répartition par secteur 
(en millions de Ltqs et en %) 

Secteurs 1950 % 1952 % " 1953 % 

145 13,2 300 16,2 330 16 
Industr ie et énergie ... 300 27 , 430 23,1 585 28,2 

655 59,8 1.120 60,7 1.145 55,8 

1.100 100,0 1.850 10&J) 2.060 100,0 

SOURCE., T u r k i s h Investment and Economic Development, Mimeographed 
study by Chenery, E r a n d o w and Co l in December 1953. F O A Mis ­
sion, A n k a r a . 
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A u terme de cette brève présentation de l'évolution de l'éco­
nomie turque depuis 1948, i l ne nous parait pas possible d'affirmer 5 

qu'un changement profond, de caractère structurel, ait été réalisé, 
Les caratères dominants de l'économie turque restent encore les 
mêmes, si l'on se réfère à des changements structurels de longue 
durée. Mais, i l est certain que, dans cette période, le rythme du 
changement structurel s'est accéléré. 

Le processus de développement suit son cours, en créant des 
problèmes d'ordre économique et politique. Nous voulons analyser, 
dans les développements ultérieurs, l'influence de cette évolution 
sur les recettes fiscales, ainsi que sur la politique des dépenses du 
gouvernement. 

I I — L'EVOLUTION DES RECETTES PUBLIQUES EN 
FONCTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

- 0 

Quelles sont les modifications survenues dans les recettes fis­
cales, depuis 1948 en fonction de l'évolution économique ? 

1 . Evolution du système fiscal turc: 

Nous ne rechercherons une réponse à cette question que pour 
les seules recettes du gouvernement central. Les finances locales en 
Turquie ne représentent que 15% environ du budget de l 'Etat. 
(14,3% en 1948, 16,6% en 1950). Encore faut-dl décompter des res­
sources des localités les subventions de l'autorité centrale. Par con­
séquent, nous croyons pouvoir laisser de côte les finances locales, 
sans que nos analyses en deviennent incomplètes. 

T A B L E A U 10. 

Importance relatwe des impôts directs, des impôts indirects 
et des autres revenus dans les recettes publiques 

Impôts Impôts Autres 
directs indirects revenus 

Atmées % % % 

1950 34,45 ' 53,96 11,59 100 
1953 28,12 60,06 11,82 100 
1956 33,52 52,27 12,21 100 
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On voit que les impôts constituent la plus grande partie des 
recettes d'Etat (plus de 88%). Après une revue brève de la fiscalité 
turque, nous aborderons le problème du rendement des impôts, en 
fonction de l'évolution économique. 

Dans l'histoire de la fiscalité républicaine, on peut nettement 
distinguer deux périodes. La première commence avec la fondation 
de la république et continue jusqu'en 1950; la seconde s'ouvre en 
1950 et se poursuit actuellement. 

Immédiatement après la fondation de la république (1924), une 
série de réformes fiscales a permis la refonte complète de la fisca­
lité ottomane. L'assemblée nationale vota successivement l'impôt 
sur le cheptel (1924), l'impôt sur les bénéfices, traitements et sa­
laires (1926), l'impôt sur le chiffre d'affaires (1926), l'impôt sur 
les successions (1926), l'impôt sur les transactions (1927), le nou­
veau tar i f douanier (1929), et enfin l'impôt sur la propriété foncière 
(1931). 

Pendant la deuxième guerre mondiale le gouvernement turc a 
procédé plusieurs fois à des majorations dans les tarifs fiscaux. De 
plus, i l a fa i t voter un impôt exceptionnel sur la fortune ainsi qu'un 
droit à l'exportation et un impôt sur les produits agricoles; ceci, à 
la fois pour assurer le financement des dépenses publiques excep­
tionnellement augmentées à cause du conflit mondial et pour juguler 
l ' inflation qui avait pris alors une allure menaçante. 

Dans la période qui a suivi la guerre, plus précisément à partir 
de 1947, des travaux ont été entrepris pour réformer d'une façon 
radicale le système fiscal turc. Aboutissement de ces travaux, l ' im­
pôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés furent votés en 1949 
ouvrant ainsi la phase actuelle de la fiscalité républicaine. 

2. L'impôt sur le revenu : 

L'expérience turque de l'impôt sur le revenu, présente un in­
térêt particulier, parce qu'elle est entreprise, dans une économie 
sous-développée. Les pronostics pessimistes sur l'opportunité d'un 
tel impôt dans un pays oû ni le niveau économique, ni le civisme 
fiscal et, enfin, n i l'état de l'administration ne permettaient d'atten­
dre beaucoup d'un impôt sur le revenu perçu à partir de la décla-
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ration des contribuables, ne furent pas confirmés par les faits. En 
effet, après six années d'application, 1 l'impôt turc sur le revenu 
s'est révélé satisfaisant du point de vue du rendement. Cependant 
son défaut majeur est de n'être pas suffisamment développé en 
extension et en intensité. Les exemptions qui furent votées par 
souci de justice fiscale, constituent, en grande partie, de véritables 
privilèges au dépens de ladite justice. Nous reviendrons plus loin 
sur la nature et les inconvénients de ces exemptions. 

Le tableau ci-dessous nous donne une idée de l'évolution des 
rendements de l'impôt sur le revenu. 

T A B L E A U 11. 

Evolution des recettes de l'impôt sur le revendit 

( E n mil l iers de l ivres turques courantes) 

Recettes de Vvmpôt Dont sur déclaration 
Années sur le revenu du controbuable 

1950 4.808 
1951 209.204 50.833 
1952 299.810 104.342 
1953 394.642 140.862 
1954 532.077 204.784 
1955 656.305 260.834 
1956 840.684 326.245 
1957 972.336 365.242 
1958 1.179.000 — 

On peut constater sur ce tableau l'augmentation rapide du pro­
duit de l'impôt siir le revenu. Mais une très grande partie de ces re­
cettes est perçue par voie de stoppage, c'est-à dire selon une méthode 
de recouverment rigide, appliquée principalement aux revenus du 
travail. Les recettes de l'impôt sur le revenu ont représenté en 1955, 
26,4% et en 1957, 27% du total des recettes fiscales. 
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Le nombre des contribuables soumis à la déclaration, a plus 
que triplé depuis 1951, qui est la deuxième année, d'application de 
l'impôt sur le revenu. Cela est dû en partie à l ' inflation qui a fait 
franchir à beaucoup de contribuables le seuil de l'exonération re­
connue aux petits commerçants et artisans. D'autre part, une loi de 
1957 a encore baissé le plafond du chiffre d'affaires annuel pour 
être exonéré de l'impôt sur le revenu. 

Les multiples tentatives effectuées, afin d'étendre l'impôt sur 
le revenu au secteur agricole, ont échoué à cause de la puissance 
électorale du paysannat. Nous voulons revenir sur ce problème épi­
neux qui constitue la plus grande tare du système fiscal turc. 

Le rapport des impôts dûs aux revenus imposables, est passé 
de 18% à 22%, ce qui peut s'expliquer par la part de plus en plus 
grande des tranches passibles de taux éleVés dans la composition 
des revenus imposables. La majoration des taux votée en 1957 for­
tif iera encore cette tendance à part ir de 1958, année de mise en v i ­
gueur du nouveau tar i f fiscal. D'après ce tarif, le taux applicable 
à la dernière tranche a été porté de 45, à 60%, A partir de cette 
tranche l'impôt devient proportionnel; tous les revenus au-dessus 
de 300.000 L.T. sont imposés au taux unique de 50%, au lieu des 
35% de l'ancien tari f . 

Cette majoration, survenue après sept ans d'application de 
l'impôt sur le revenu, n'a pas soulevé une grande résistance. Parce 
que d'abord, le tar i f pr imit i f était fixé à des taux particulièrement 
bas, par souci de diminuer les réactions probables contre la mise en 
vigueur de l'impôt sur le revenu. Ensuite l'euphorie dans laquelle 
se trouve actuellement le commerce et l'industrie a préparé psycho­
logiquement le contribuable à une aggravation du tar i f fiscal. 
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T A B L E A U 14. 

La progressivité de f impôt sur le revenu 

L e s tranches Nouveau tarif [*] Ancien trafi [**] 

2.500 
5.000 

10.000 
20.000 
20.000 
20.000 
22.500 
25.000 
50.000 

125.000 

15 % 
20 % 
25 % 
30 % 
35 % 
40 % 
45 % 
50 % 
55 •% 
60 % 

15 % 
20 % 
25 % 
30 % 
35 % 
40 •% 
45 % 

[*] On applique le taux unique de 50% aux revenus supérieurs à 300.000 
l ivres turques. 

[**] L e t aux unique de 35% était applicable revenus supérieurs à 100.000 
l ivres turques. 

La progressivité de l'impôt turc sur le revenu est d'abord ra­
pide et ensuite lente. Elle se transforme finalement en une propor­
tionnalité pure et simple. 

Cette progressivité qui fait peser une pression fiscale très 
lourde sur les petites tranches de revenus, peut être considérée 
comme un des plus grands défauts de l'impôt turc sur le revenu 
(voir le tableau 15). Mais la composition de la pyramide de revenus 
ne permet pas, sans affecter les recettes totales, d'accepter une 
marge plus grande d'exonération pour la minimum d'existence, et 

* d'appliquer une progressivité plus favorable aux petits revenus. Le 
dernier relèvement du niveau de l'abattement de base n'a que par­
tiellement compensé les effets de l'inflation. 

L'impôt turc sur le revenu puise donc la plus grande partie de 
son rendement des revenus relativement modestes et moyens ( trai­
tements et . salaires) et souvent par voie de stoppage. Mais avec les 
progrès de l'industrie et la réalisation de bénéfices plus importants 
dans le commerce, i l devient de plus en plus possible de miser sur 
la capacité contributive des hauts revenus. Sans doute, porrait-on 
affirmer que l'expérience turque de l'impôt sur le revenu serait cou-
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ronnée de succès, si les gros revenus, réalisés dans le secteur ag­
ricole, étaient taxés au même t i tre . 

3. L'impôt sur les sociétés : 

La deuxième grande réforme fiscale, votée également en 1949 
et mise en vigueur à part ir de 1950, se rapporte à l'instauration de 
l'impôt sur les sociétés. 

T A B L E A U 15. 

Les taux d'impos-vtion des différents revenu®' dans certains pays 

(Revenus annuels en L . T . ) 

Célibataires 6.000 12.000 24.000 60.000 

8,4 14,6 23,7 
7,1 18,3 33,6 

11,7 15,4 20,1 
8,9 18,4 26,3 38,4 

19,7 23,6 29,4 

Mariés avec deux enfants : 

6,7 11,7 21,9 
1,4 7,5 1^,0 

5,0 13,0 
5,9 19,0 35,5 

,, 14,3 18,6 22,9 29,0 

Mariés avec cmq enfants : 

— 3,9 17,3 

— 3,9 17,3 
— — 9,0 

12,0 32,7 
13,1 17,8 22,5 28,8 

NOTE: T a u x d'imposition pour les revenus du t rava i l (1 dollar U S A — 5 , 6 0 L . T . ) 

Les tableaux 16 et 17 montrent l'évolution en chiffres absolus 
et en indices, du nombre des sociétés contribuables, des bénéfices 
imposables et des impôts dûs. 



CD 
i n 

o CD N 
CO* -tf 
CO r-S 
CO 
rH 

o 
00 00 
I-t CD lO 
IN CTİ c i 

CO CM 
00 

CO t -
CD r-l 00 
o> ICS C I 
ı-İ co ^ N 

t - rH 

00 H 
N CM m 
00 lO •* 
ı-İ CO 1-Î 

CO 
rH 

tM Ol CO 
t - CO co 
-cH CD 00 
H TH oí 

i - l CO 
t -

r-t r-t co 
t - <o 
rH q o 
H CD -di 

m 
CO 

ID 
o CM t— rH CM Iß 
rH d CD 

O w CO 

o 

I 

s 

? 

1 
a 

o 

ax 

u m 

w P. 
ñ « 
CD (D 
r3 "O 

-îr 



406 M. O. D ikmen - K. Bulutogîu 

Le nombre des société soumises à l'impôt a presque triplé de­
puis 1951. Cette augmentation confère à cet impôt une importance 
particulière dans les recettes d'Etat. Le taux d'imposition (10%), 
comparé à la fiscalité des pays occidentaux, paraît très bas. Mais 
dans sa conception actuelle, la loi n'évite pas certaines doubles impo­
sitions. Signalons d'autre part que les profits des sociétés, qu'ils 
soient distribués ou mis en réserve, subissent un stoppage de 15% 
à t i t re de l'impôt sur le revenu. Malgré tout, on peut avancer que 
pour .des tranches élevées de revenus, i l est plus intéressant de pro­
céder à la formation de capital dans le cadre d'une société qu'à t i tre 
personnel. Cet avantage fiscal semble avoir été une incitation pour 
donner aux firmes individuelles la forme juridique de sociétés de 
capitaux. D'autre part, l'industrialisation et l'encouragement de 
l ' initiative privée ont contribué à la prolifération des sociétés com­
merciales. Les pressions inflationnistes ont exercé, pour leur part 
une influence prépondérante dans l'augmentation des banques de­
puis 1950. Ainsi la structure mouvante de l'économie turque permet 
d'espérer un rendement toujours croissant de l'impôt sur les 
sociétés. 

I l est souhaitable aussi de relever le taux d'imposition, et de 
prendre les mesures fiscales nécessaires pour encourager l'autofi­
nancement, ou, en d'autres termes, la formation de capital à l ' in­
térieur des sociétés. 

I 

4. La structure actuelle du système fiscal turc : 

Depuis la mise eri application des réformes des impôts sur le 
revenu et sur les sociétés, la part en pourcentage des impôts directs 
dans les revenus d'état, qui, au début, a fléchi considérablement, a, 
ensuite, atteint et même dépassé le pourcentage de 1950. (voir 
tableau 18). 
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T A B L E A U 18. 

Part en potercentage des impôts dvrects et i/ndirects 

Années Impôts directs Impôts indirects 

1938 % 33,7 % 66,3 
1948 38,7 61,3 
1949 36,4 63,6 
1950 39,0 61,0 
1951 27,98 77,02 
1952 28,45 71,55 
1953 31,89 68,11 
1954 35,43 64,57 
1955 36,30 63,70 
1956 40,46 59,54 
1957 38,98 61,02 
1958 38,74 61,26 
1959 [*] 32,65 67,35 
1960 [*] 35,07 64,93 

[*] D'après les prévisions budgétaires. 

Ce progrès des impôts directs peut être attribué d'une part à 
l'amélioration des méthodes de recouvrement des impôts directs et 
d'autre part au développement des revenus soumis à ces impôts. 

Cette diminution des impôts indirects dans la composition des 
recettes fiscales, peut être considérée comme une tendance à une 
répartition plus juste de la charge fiscale, étant donné que les im­
pôts indirects, qui ont représenté, certaines années, plus de deux 
tiers des recettes fiscales, reposent principalement sur des biens de 
consommation courante. Dans le cadre d'une économie sous-déve-
loppée, i l est nécessaire de taxer cette catégorie de biens pour que 
les impôts indirects aient un rendement suffisant. 

L'effet régressif de ces impôts s'accentue dès lors. Si on les 
faisait glisser vers des biens de confort et de luxe, leur rendement 
diminuerait très vite, parce que dans les économie sous-développées, 
ces biens, mise à part la très grande élasticité de leur demande, ne 
donnent pas lieu à des transactions relativement importantes, L ' in­
compatibilité entre le principe de justice et celui de rendement en 
matière d'impôt indirect est bien connue. Elle est beaucoup plus pa­
tente et presque indissoluble dans l'économie sous-développée. 
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L'impôt sur les transactions internes et à l'importation, qui 
était le principal impôt indirect jusqu'à son remplacement en 1957 
par l'impôt à la production, avait l'inconvénient de taxer aussi cer­
tains biens de consommation de première nécessité. Cet impôt fût 
remplacé en 1957 par l'impôt sur la production qui fa i t partie d'un 
ensemble d'impôts indirects (taxes et droits d'enregistrement), re­
groupés sous le nom d'impôt sur la dépense. 

L'impôt turc sur la production est prélevé sur certaines matiè­
res premières. Dans le choiix de ces dernières, les principes de ren­
dement et de facilité de perception ont prévalu sur tout autre prin­
cipe. Le législateur n'a cherché qu'à réduire le nombre des contri­
buables, sans que le rendement de l'impôt en soit affecté. Ainsi une 
imposition empirique et sélective à la base fût adoptée. Cet impôt 
causera sûrement des distortions importantes dans l'économie, d'au­
tant plus que, d'une part, les taux d'imposition sont très élevés (de 
10 à 40 et même à 75%) et que, d'autre part, certaines matières 
premières en sont exonérées. 

T A B L E A U 19. 

Importance reative des différents impôts en 1955 

Rendements Rendements en % 
Impôts 1.000.000 L.T. du total 

656 26,4 % 
79 3,2 % 

Impôt su r le cheptel  28 1,1 % 
54; 2,2 % 

Impôt su r les transact ions à l ' impor­
tation  194 7,8 % 

Impôt sur les transact ions à l'intérieur 247 10,0 % 
247 10,0 % 
193 7,8 % 
227 9,1 % 
555 . 22,4 % 

2480 100,0 
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Le tableau ci-dessus indique les rendements en L.T. et en % des 
différents impôts dans les recettes fiscales totales en 1955. Les im­
pôts indirects occupent la plus grande place, à savoir 67,1% plus 
des deux tiers des .recettes fiscales, monopoles d'Etat inclus. 

Le tableau 20 ci-après indique la part des différents impôts 
dans le produit national en 1955. 

T A B L E A U 20. 

Part de différents impôts dans le produit 
natkmal brut en 1955 

Impôt sur le revenu 3,5 % 
Impôt sur les sociétés 0,5 % 
Au t r e s impôts directs 0,6 % 
Impôts indirects 7,6 % 
Monopoles d 'E ta t 1,2 % 

Total ISA % 

5. L'évolution de la capacité contributive: 

Le bas niveau des revenus ne laisse pas, en Turquie, une marge 
suffisamment large pour augmenter facilement la charge fiscale 
globale. En d'autres termes, la capacité contributive de l'économie 
turque est très restreinte. La pression fiscale moyenne ne dépasse 
guère 14^0 du produit national brut (exceptée l'année 1949). 

Déjà, pour obtenir ce rendement moyen sur la totalité du pro­
duit national, le système fiscal turc exerce une Saute pression sur 
les tranches de revenus relativement modestes et taxe assez lour­
dement les biens de consommation courante. 

I l est bien évident que, si l'augmentation du revenu national 
grossit surtout les revenus soumis à l'impôt progressif, i l en résul­
tera, à pression fiscale constante, Une augmentation plus forte du 
côté du produit des impôts. 

D'autre part, dans un système fiscal oû l'impôt sur le revenu à 
une position dominante avec une progressivité élevée, l'aggravation 
de l'inégalité dans la répartition des revenus augmentera, toutes 
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choses égales d'ailleurs, plus que proportionnellement la capacité 
contributive. 

Quels sont les effets de la croissance économique en Turquie 
sur les rendements fiscaux et sur la capacité contributive, eu égard 
à ces deux propositions? 

L'évolution des recettes fiscales, en pourcentage du produit 
national brut, ne révèle apparemment pas de corrélation avec l'évo­
lution du produit national par habitant (voir le tableau 21). 

T A B L E A U 21. 

•Recettes fiscales Indice» du produit 
Recettes en % du produit brut par habitant 

Années fiscales [*] national brut (aux prix constants) 

1938 244 13,8 % 98 
1948 1137 12,5 % 100 
1949 1196 15,4 % 87 
1950. 1256 13,4 % 99 
1951 1291 11,6 % 111 
1952 1608 12,4 % 117 

, 1953 1892 12,4 % 126 
1954 2132 13,7 '% 112 
1955 2523 13,4 % 120 
1956 2871 12,6 <% 122 

[*] E n mil l ions de l ivres turques a u x pr ix courants. 
L e s recettes nettes des monopoles d ' E t a t incluses. 

L'augmentation du produit national par tête d'habitant n'a pas 
causé une augmentation plus que proportionnel du rendement des 
impôts. Même dans la période où notre postulat «à pression fiscale 
constante» est rempli, (la période de 1951 -1956) cette régie n'est 
pas confirmée par les faits. L'augmentation des rendements fiscaux 
en '% du produit national de 1951 à 1953 peut être attribuée, en 
partie, à une meilleure application de l'impôt sur le revenu et de 
l'impôt sur les sociétés, j 

Nous constatons, par contre, que les années de diminution du 
produit national par tête d'habitant sont précisément les années oti 
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le rendement des impôts atteigne les plus hauts pourcentages (en 
1949 et en 1954). 

Donc, contrairement à ce que nous avons avancé, le développe­
ment économique en Turquie diminue le rendement des impôts en 
pourcentage du produit national, au lieu de l'augmenter. 13 y a trois 
raisons à cela. 

Premièrement, le secteur agricole, qui est le facteur le plus im­
portant des fluctuations annuelles du produit national, se trouve, 
comme nous l'avons déjà souligné, entièrement exonéré de l'impôt 
sur le revenu. Ainsi dans les années de bonnes récoltes, la part des 
revenus non taxés s'élève considérablement dans le produit natio­
nal. I l est naturel par conséquent que la pression fiscale tende à 
baisser ou à se stabiliser tant que l'augmentation du produit natio­
nal dans le secteur agricole est plus forte que celle des autres sec­
teurs. 

Deuxièmement, et contrairement à notre postulat, les impôts 
progressifs (l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les successions et 
donations), n'ont pas une position dominante dans l'ensemble du 
système fiscal. L'impôt sur le revenu ne représente que 25% environ 
de l'ènsemble des recettes fiscales. Par contre, les impôts indirects 
rapportent plus des deux tiers du total des recettes fiscales et con­
fèrent un caractère régressif à l'ensemble du système fiscal. De ce 
fait, dans les années où le produit national augmente, la charge fis­
cale sur les revenus supplémentaires va en diminuant, à cause, en 
partie, de la régressivité des impôts indirects. 

Enfin troisièmement la progressivité de l'impôt sur le revenu 
est assez modérée pour pouvoir compenser, à elle seule, l'influence 
de ces deux facteurs. 

Ces raisons expliquent l'influence, paradoxale à premier abord, 
du développement économique sur le rendement des impôts en pour­
centage du produit national. Mais le développement économique de 
courte période permet, s'il déclenche le processus de croissance éco­
nomique de longue période, de modifier la pression fiscale par tran­
che de revenu. Ainsi peut-on espérer qu'en Turquie la croissance 
économique permettra d'augmenter dans l'avenir la part des impôts 
directs progressifs dans le système fiscal et de rendre moins régres­
sif l'ensemble des impôts indirects. Le rendement des impôts suivra 
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alors avec une élasticité accrue (supérieure à l'unité) les mouve­
ments du produit national. 

Quelle est l'évolution du rendement des impôts en fonction des 
changements produits dans la répartition du revenu national? Com­
me nous ne possédons pas de statistiques utilisables à cet effet, la 
réponse à cette question est beaucoup plus difficile à formuler. 

Pour qu'une aggravation de l'inégalité dans la redistribution 
des revenus, toutes choses égales d'ailleurs, augmente le rendement 
global des impôts, i l faut qu'un impôt sur le revenu fortement prog­
ressif domine l'ensemble de la fiscalité. Or, en Turquie, comme nous 
l'avons déjà vu, ce n'est pas le cas. I l y a beaucoup de raisons pour 
supposer que, depuis 1948, la courbe de répartition du revenu s'est 
déplacée dans le sens de l'inégalité. Les progrès réalisés dans l ' in­
dustrie, les possibilités toujours plus grandes d'obtenir des profits 
importants dans le secteur du commerce, la stabilité relative des 
traitements et salaires face à la hausse des prix (accélérée depuis 
1956) et, enfin, la mécanisation agricole qui a rapidement augmenté 
le revenu des grands propriétaires terriens, sont autant de raisons 
qui pourraient le faire penser. Mais, en Turquie, comme nous l'a­
vons déjà signalé, l'impôt sur le revenu n'a pas une importance pré­
pondérante dans l'ensemble des impôts. I l n'est pas appliqué au sec­
teur agricole et sa progressivité reste relativement modérée. I l n'est 
donc pas possible d'affirmer qu'en Turquie l'aggravation de l'iné­
galité des revenus puisse causer, à elle seule, une augmentation sen­
sible dans le produit des impôts. 

6. La pression fiscale par secteurs : 

La répartition par secteurs de la charge fiscale est très inégale 
en Turquie. Si l'on ne prend pas en considération les effets du très 
complexe mécanisme de répercusion, on peut établir, sans toutefois 
beaucoup de précision, de la façon suivante la pression fiscale que 
subissent les différents secteurs d'activité. 
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T A B L E A U 22. 

Impôts directs en % du produit brut du secteur 

Secteurs % 

Agr icu l ture . 1,78 
Industr ie (bâtiment inc lus ) 4,76 
Commerce 7,92 
Transport 2,24 
Serv ices 12,05 
Revenus immobiliers 8,2 

SOURCE : L e s données concernant les impôts directs par secteurs sont em­
pruntés à Naz i f Oker : Türkiye'de Verg i Yükü, (Mal iye T e t k i k 
K u r u l u , A n k a r a ) . 

On remarquera sur ce tableau que la pression des impôts di­
rects pèse surtout sur les services. C'est en particulier l'imposition 
des traitements du secteur d'Etat qui élève le pourcentage pour l'en­
semble du secteur. L'agriculture ne subit comme impôt direct qu'un 
impôt sur le cheptel, un impôt foncier et différentes contributions 
des villages. 

A u cours des dernières années, c'est justement dans le secteur 
agricole que la capacité contributive s'est développée le plus rapi­
dement. Deux causes sont à l'origine de cette évolution. 

Premièrement, le produit national par tête de la population ac­
tive, a rapidement augmenté dans le secteur agricole. La mécanisa­
tion agricole et l'industrialisation ont accéléré le rythme de l'exode 
rural et de l'urbanisation. Ainsi, la population active dans l'agricul­
ture est passée de 84,1% en 1950 à 76,8% en 1955. L'augmentation 
du produit national agricole accompagnée d'une diminution de l'ef­
fectif a causé une élévation substantielle du revenu par tête d'habi­
tant. Le produit brut par tête d'habitant est passé de 266 livres 
turques en 1950 à 326 livres turques en 1955 aux prix de 1948. Alors 
que dans l'ensemble des autres secteurs le produit par tête a accusé 
une diminution (1732 L.T. en 1950, 1519 L.T. en 1955 aux prix de 
1948). 

Deuxièmement, la répartition du revenu dans le secteur agri­
cole est très inégale. Cette inégalité s'est encore aggravée au cours 
des dernières années. Par conséquent, i l se trouve dans le secteur 
agricole des exploitants qui réalisent de très gros revenus dont la 
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soumission à l'impôt sur le revenu est susceptible d'assurer un ren­
dement élevé. Les différents calculs effectués montrent que ce ren­
dement sera au-dessus de 200 millions de livres turques, soit le 
quart du rendement actuel de l'impôt sur le revenu, même si l'on 
n'impose que les revenus monétaires annuels supérieurs à 7.000 L.T. 
(L'exonération que reconnait actuellement l'impôt turc sur le revenu 
est de 1620 livres turques pour les contribuables mariés et ayant 
deux enfants). 

Cette réforme est extrêmement souhaitable. Elle s'impose par 
la force des choses. Actuellement i l n'y a pratiquement pas d'autres 
possibilités d'augmenter le rendement des impôts. Les traitements 
et les salaires subissent déjà un poids fiscal extrêmement lourd. 
Une imposition plus forte de l'industrie porterait atteinte au pro­
cessus d'industrialisation qui est le but avoué des pouvoirs publics. 

Le drainage des gros revenus dans le secteur agricole par voie 
d'impôt, peut assurer au gouvernement les fonds nécessaires pour 
les dépenses de développement. Comme les riches exploitants agri­
coles ont une très forte tendance aux dépenses de consommation 
somptuaire, i l sera ainsi possible de réduire la propension globale à 
consommer et d'assurer une accumulation accélérée de capital qui 
est le problème majeur des économies sous-développées. 

7. L'emprunt et les procédée monétaires : 

L'emprunt est, en principe, un procédé exceptionnel de recettes 
publiques. Pourtant i l a été en Turquie, une source assez régulière 
dans le financement des programmes de développement économique. 

Dans la période de 1950 -1957, c'est surtout les entreprises éco­
nomiques d'Etat qui ont recouru à l'emprunt, sous la garantie du 
Trésor, pour financer leurs programmes d'investissements (voir le 
tableau 23). Le marché des capitaux n'étant pas de caractère à as­
surer le placement régulier des emprunts d'Etat, i l a souvent été 
nécessaire de recourir à des procédés monétaires, de faire appel aux 
avances de la Banque Centrale. La méthode de financement par 
émission monétaire et les facilités de crédit accordées aux secteurs 
agricole, industriel et commercial ont commencé à exercer à part ir 
de 1954, des pressions .inflationnistes sur l'ensemble de l'économie. 
La hausse des pr ix s'est accélérée à part ir de 1956 (voir tableau 25). 
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Les dettes publiques extérieures ont exercé une influence très 
importante dans l'exécution des programmes de développement 
(voir tableau 24). 

T A B L E A U 23. 

Evolution des dettes pubUques intérieures 
{en mil l ions de Ltqs . ) 

Dettes flottantes 
Budget Budget Entreprises Dettes Total 

Années général annexes d'Etat Autres consolidées générañt*] 

1948 263 206 334 . 784 1.588 
1949 253 244 267 — 683 1.446 
1950 310 349 364 3 . 764 1.790 
1951 370 407 495 5 733 2.010 
1952 208 297 685 122 760 2.073 
1953 251 104 1.102 125 724 2.306 
1954 353 108 1.024 119 815 2.420 
1955 282 198 973 116 985 2.555 
1956 272 290 978 116 1.037 3.694 
1957 388 307 1.322 116 1.112 2.245 

T A B L E A U 24. 

Evolution des dettes publiques extérieures 
(en mil l ions de Ltqs . ) 

Def ies Dettes 
Années flottantes consolidées Total 

1948 70 782 851 
1949 91 612 703 
1950 84 691 775 
1951 73 677 750 
1952 56 767 823 
1953 128 626 754 
1954 164 688 852 
1955 202 767 968 
1956 309 867 1.176 
1957 269 939 1.205 
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T A B L E A U 25. 

Indices des prise. 

Indices du coût de Indices des prix 
Années la vie (Istanbul) de gros 

1938 29 21 
1948 ,100 100 
1949 110 108 
1950 104 97 
1951 103 103 
1952 109 „ 104 
1953 113 107 
1954 123 118 
1955 134 127 
1956 153 148 
1957 171 175 

I I I — L'EVOLUTION DES DEPENSES PUBLIQUES ET L E 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Les dépenses publiques accusent un «trend» ascendant qui est, 
à la longue, plus rapide que celui de l'augmentation du revenu natio­
nal. Toutefois ce pourcentage diminue dans les années de bonnes 
récoltes et augmente dans les années de mauvaises récoltes.. 

L'irrégularité de l'augmentation du produit national face à une 
augmentation assez constante des dépenses publiques est la cause 
évidente des variations du pourcentage. 

T A B L E A U 26. 

Evolution des dépenses publiques et du P.N.B. 

Dépenses Produit Dépenses publiques 
Années publiques national brut en % du P.N.B. 

1948 1.319 9.153 14.4 
1949 1.442 8.298 17,4 
1950 1.552 9.370 16,4 
1951 1.641 11.154 14,7 
1952 1.812 12.965 1 4 , — 
1953 2.192 15.298 14,3 
1954 2.355 15.484 15,3 
1955 3.034 18.898 16 — 
1956 3.445 22.634 15,2 
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A prix fixes le montant des dépenses publiques par tête d'habi­
tant a plus que triplé depuis 1929. On peut prévoir que dans l'avenir 
cette augmentation suivra son cours et le développement économique 
ne peut que le renforcer. 

L'enrichissement du pays ne peut qu'augmenter les dépenses 
d'Etat pour les services sociaux, éducatifs et sanitaires, qui restent 
encore assez modestes si on les compare à ceux des pays plus évo­
lués. 

T A B L E A U 27. 

L'augmentation de la population et des dépenses publiques 

Dépenses Dépenses publêques 
Dépenses publique par par tête d'habitant 

Années publiques [*] tête d'habitant. aux prix de 19fyS 
1,000 L.T. prix courants 

1927 213.367 14.9 30,4 
1935 223.748 13,8 45,5 
1940 535.864 30,0 79,3 
1945 1.018.854 52,6 54,3 
1950 1.487.208 71,0 73,2 
1955 2.940.727 122,0 96,0 

[*] Parafiscalité exclue. 

Le tableau 28 montre l'évolution des dépenses publiques par 
principaux secteurs d'acitivité, en chiffres absolus et en pourcen­
tages. 

Les dépenses de développement économique sont celles qui ont 
augmenté le plus rapidement. Leur pourcentage dans le total des 
dépenses budgétaires est passé de 16 % à 33 %. C'est parce que 
l 'Etat s'emploie de plus en plus à établir l'équipement de base du 
pays. Par contre les dépenses militaires ont une tendance à baisser. 
Mais i l faut prendre en considération les dépenses d'infrastructure 
effectuées dans le cadre du pacte atlantique et financées surtout 
par les Etats-Unis. 
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La diminution en pourcentage des dépenses d'administration 
(voir l'avant-dernière ligne du tableau 28) est due principalement à 
la stabilité relative des traitements face à la hausse des prix. 

C'est en partie pour la même raison que, depuis 1950, la part 
de la consommation publique a fléchi dans les ressources nationales. 
Par contre la part des investissements dans l'emploi de ces res­
sources s'est élevée. L'augmentation des investissements publics est 
la cause principale de cette tendance (voir tableau 29). 

Le tableau 30 montre l'évolution des dépenses d'investissement 
par secteurs d'activité. Ces dépenses ont plus que quintuplé dans 
la période de 1950 -1958. La plus grande part est occupée par les 
dépenses d'investissement en vue du développement économique. 
La composition et l'évolution de ces dernières dépenses peuvent 
être suivies sur le tableau 31. 

Ces dépenses sont effectuées surtout pour doter le pays d'un 
équipement de base et pour améliorer ce qui existe déjà. Les dépen­
ses du réseau de transports occupent la plus grande part (51,7% 
en 1958). Les dépenses d'investissements effectuées dans l'agricul­
ture viennent ensuite. Ces deux catégories de dépenses bénéficient 
avant tout au secteur agricole. 

T A B L E A U 29. 

Emploi des ressources nationales 

Années 
Ressources 
totales[*} 

Consom­
mation 
privée 
% 

Consom­
mation 

publique^ 
% 

Investis­
sement 

% 
Total 

1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 

10.845 
12.512 
14.851 
17.264 
17.613 
21.471 
25.345 

76,5 
77,8 
76,9 
77,2 
74,6 
75,5 
76,3 

14,0 
12,1 
10,8 
10,4 
11,2 
10,4 
10,2 

9,5 
10,1 
12,3 
12,4 
14,2 
14,1 
13,5 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

[*] Produit national brut plus importations nettes des exportations. 
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On voit que dans la politique de dépenses aussi bien que dans 
celle des recettes, l'agriculture a le plus bénéficié des faveurs du 
gouvernement. I l faut y ajouter la politique de prix agricoles élevés, 
que l'Office des produits agricoles a pratiquée, conformément aux 
directives du gouvernement. A l'inverse, nous constatons sur le mê­
me tableau que les dépenses d'équipement effectuées en faveur de 
l'industrie, des mines et de l'équipement énergétique ont marqué 
une chute depuis 1950. 

T A B L E A U 32. 

Années 

Indices de la 
production 
agricole 

Indices de la 
superficie des 

terres culti/vées 

Indices des 
rendements 
agricoles 

1938 87,3 9 5 , — 
1948 100 ,— 10O,— 100 ,— 
1949 78 — 94 — 65 — 
1950 9 7 , — 104 ,— 8 4 , — 
1951 117,4 112 ,— 108 ,— 
1952 124,9 124 ,— n o ­1953 137,0 137 ,— u s , — 
1954 109,1 139 ,— 7 6 , — 
1955 124,5 148 — 96 — 
1956 131,3 153 ,— 94 — 

Mais le secteur agricole ne semble pas avoir amélioré sa pro­
ductivité après tant de dépenses d'investissements. Le tableau 32 
montre que l'augmentation du produit national agricole est princi­
palement due à l'extension des superficies cultivées. Les indices de 
rendement agricole moyen sont restés à peu près les mêmes qu'­
avant-guerre. Les dépenses d'équipement agricole, les facilités de 
mécanisation ne pourront pas relever la productivité tant qu'elles 
ne seront pas accompagnées d'une politique d'éducation portant sur 
la pratique des techniques modernes de production. I l faudra dé­
sormais attacher une plus grande importance aux investissements 
d'éducation technique dans le secteur agricole. 

I V — CONCLUSION 

Quel est l'enseignement que l'on peut t i rer de l'évolution des 
recettes et des dépenses publiques paralèllement au développement 
économique en Turquie ? 
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On ne peut pas prétendre que la fiscalité turque soit exclusive­
ment conçue de façon à favoriser la croissance économique. Par 
contre, certains traits et proportions de sa structure changent en 
fonction du processus de développement économique. 

I l est certain que le développement de l'industrie et des autres 
secteurs a beaucoup contribué à la réussite de la réforme qui a in­
troduit l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés. Mais le ren­
dement des impôt ne réagit pas, avec une élasticité supérieure à 
l'unité, aux mouvements du revenu national. Tant que les revenus 
agricoles resteront exonérés de l'impôt sur le revenu (ou de tout 
autre impôt progressif) ce manque d'élasticité restera une des plus 
importantes caractéristiques de la fiscalité turque. 

Malgré la réforme fiscalé, les impôts indirects occupent encore 
une place prépondérante dans la composition des ressources fiscales. 
I l est vrai que dans le cadre d'une économie sous-développée, i l n'est 
pas facile de réaliser un pourcentage élevé d'investissements, si l'on 
ne comprime pas, par le moyen des impôts indirects, les dépenses 
de consommation. Mais i l faut rendre cette restriction au moins 
proportionnelle aux revenus et essayer de supprimer, le développe­
ment économique aidant, son caractère régressif. 

Les dépenses publiques poursuivent leur mouvement ascendant 
parallèlement au développement économique. On peut même prévoir 
que dans l'avenir elles occuperont une place encore plus grande dans 
la composition du produit national. C'est parce que la croissance 
économique élève, à une cadence accélérée, la capacité contributive 
et rend ainsi possible de consacrer une plus grande part du produit 
national brut aux dépenses d'Etat. 

Celles-ci sont appelées d'ailleurs à une augmentation rapide, 
dans les pays sous-développés, pour assurer une meilleure satisfac­
tion des besoins sociaux d'éducation, de santé, de bien-être et de 
développement économique. 

Le problème de la nécessité d'un plan national de développe­
ment économique, établissant, d'une part, la coordination des in­
vestissements et, d'autre part, la répartition rationnelle et juste des 
sacrifices qu'implique le financement de ce développement, donne 
lieu en Turquie à de vives discussions dans les milieux politiques. 
L'opinion en faveur d'un plan de développement gagne cependant 
du terrain. 


